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Chambre des Ilepréseutauts. 

8ÉANC6 DU f 9 MARS {874. 

Crédits spéciaux au l)épartemcnt des Travaux Publies • à concurrence 
de 9,850,000 francs. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Ahss1Eons, 

Le Gouvernement a l'honneur ·Ile demander à. la Législature divers crédits 
relatifs à l'achèvement et au complément de travaux d'utilité publique. 

§ i =. Chemi« de fer de Bruxelles à Luttre. 

II a été alloué au Département des Travaux Publics, par l'art. 2 de la loi du 
8 juillet :l86f>, un premier crédit de ~,000,000 de francs pour Ia construction 
d'un chemin de fer de Bruxelles à Luttre. , 

r • 
L'art. i er § 21 de la loi du 27 juillet {87 i a ouvert à ce Département un 

second crédit de 5,000,000 de francs, affecté à ]'exécution lie la même entreprise. 
Enfin, un troisième crédit de 4,000,000 de francs lui a été alloué pour le 

même objet par l'art. 1er § 26 de la loi du 16 août 1875. 
En demandant cc dernier crédit, le Gouvernement a fait connaître aux Cham­ 

bres législatives que de nouveaux fonds devraient encore être alloués pour 
l'achèvement du chemin de fer de Bruxelles à Luttre. (Rapport de la section 
centrale, 11° 175 des Documents parlementaires, session 1872-1875.) 

L'état d'avancement des travaux permet aujonrd'h~i d'évaluer à 4~000,000 le 
crédit complémentaire qui est encore nécessaire. 

Les dépenses faites et restant à faire pour la construction du chemin de fer de 
Bruxelles à Luttre proprement dit, en y comprenant les expropriations, les terras­ 
sements, les ouvrages d'art, les bâtiments des stations, le matériel et la pose de la 
-voie, s'élèvent à la somme de 11,948~000 francs, dont voici le détail : 
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stations, 

De la section de Calevoet à 
Rhode (longueur ~,77Om,69) . fr. 

De la secuon'de Rhode à Braine­ 
l':Allcud (longueur 7,89{ m,!$5). 

Travaux de terrassements, } De la section de Braine-l'Alleud 
construction des ouvrages I à Lillois (longueur 6,HSOm,!2) . 
d'art et des bâtiments des \\ De Ja sec lion de Lillois à Ni velles 

(longueur 4,060 mètres) 
De la section de Nivelles à Buzet 

(longueur 7,J55m,H) . 
De la section de Buzet à Luttre 

(longueur 4,4H5m,2,f,) . 
des terrains nécessaires à l'établissement de ces Expropriation 

six sections . 
Frais d'acquition de ces terrains . 
Établissement de la section de Bruxelles à Calevoet, y compris les 

acquisitions des propriétés à ernprendrc . 
Fourniture des billes, rails et accessoires pour la voie des sept 

sections . 

{,09~,000 

i,H0,000 

!>50,000 

5!4,000 

fSS0,000 

i.sss.œe 
66,OOO 

{,607,000 

2,676,000 

Pose de la voie 

; a. Sur les sections de Bruxelles 
/ à Calevoet, de Calevoet ù Rhode et 
1 • 

\ 

de Bhode à Braine-l' A1leud . fr. 
b. Sur les sections de Bï-âiné­ 

l'Alleud à Lillois et de Lillois à 
f Nivelles . 

1 c.) Sur les sections de Ni veltes 
\ à Buzet et de Buzet à Luttre . 

~1obÜier, outillage, signaux et 
clôtures . . 
Frais d'études et de surveillance 

1 des travaux . 
1 Dépenses diverses 

5!~,000 

!8!'.,000 

500,000 

200,000 
68,000 

Fr. . H,948,000 

Mais l'établissement du chemin de fer de Bruxelles n Luttre a entraîné, comme 
complément, l'exécution d'autres ouvrages. Le Gouvernement a .notamment dû 
pourvoir à 1a construction des raccordements du chemin de fer de ceinture de 
Bruxelles avec les lignes de Bruxelles à Braine-le-Comte, et de Bruxelles à 
Luttre, ainsi que du raccordement de cc dernier chemin de fer avec celui de 
1

1\lanagc ù Wavre, à l'étublissement d'une gare de formation :\ Nivelles (Hilde­ 
broux) et à un agrandissement considérable de la station de Lu tire. 

Les dépenses effectuées et à effectuer de ces divers chefs peuvent être évaluées 
comme suit : 
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Acquisition de terrains pour les raccordements du chemin de Ier 

ture . . . . • . . . . • • . . . . fr. 
Terrassements et pose de la voie . . 
Construction d'ouvrages d'art sous les raccordements du chemin 

de fer de ceinture de Bruxelles . 
Fournitures de rails, billes et matériel de la voie en général . . 
Raccordement du chemin de for de Manage ù Wavre et gare de 

formation ù Nivelles (Hildebroux) . 
Acquisition de terrains pour l'agrandissement de cette station. . 
Agrandissement de la station de Luttre, bâtiments et dépendances. 
Acquisition de terrains pour cet agrandissement 

de cein- 
170,000 
270,000 

~ 
.~7!),000 
7t>:OOO 

;360:000 
112,000 

1 ·997 000 ' ' 1tO:OOO 

, Ensemble. 

En ajoutant cette somme ù celle de 

on trouve un total de . 

. fr. 5,889,000 

. H,948,000 

Le montant des trois crédits successivement alloués s'élevant ù 
Hî,857,000 
·i2:0ù0,000 

il y a une insuffisance constatée de . . fr. 5,857,000 

C'est pour être mis n même de foire face ù cette insuûlsance et de pourvoir 
d'ailleurs aux évcntunlités qui pourraient se présenter. que Ir Gouvernement 
demande aujourd'hui qu'un nouveau cr(iclit de 4,0001000 de francs soit mis ù sa 
disposi lion. 

Il paralt inutile d'insister sur lu nécessité de terminer d'urgence des travaux 
sans lesquels le capital considérable affecté à lu construction de la nouvelle ligne 
demeurerait forcément improductif'. 

§ ~2. Extension et parachèvement du chemin de fer du Luxembourg. 

Crédit demandé 41000,000 francs.' 
L'art. 1 cr § 55 de la loi du f6 août 1875 a ouvert au Département des 

Travaux Publics un crédit de 18,000,000 de francs pour être affecté : 
1 

•1° A l'exécution des stipulntions de ln convention du 51 janvier 1875, rela­ 
tives aux travaux et au matériel en construction au moment du rachat par l'ÉtaL 
des droits de la grande Cornp:1g11ic du Luxetuhourg ;" 

2° A l'améliurntiou et ù l'extension des voies Pt du matérif'i de traction et de 
transport. 

Les dépenses déjà rn~agécs à celte époque aucignaicnt envlron 11,000~000 de 
francs et la partie restante du crédit (7,000;000) ne permcuui: pas <l'effectuer 
aux voies, aux bâtiments cl aux installations diverses des ligues reprises les 
travaux de complément. et d'amélioration reconnus indispensables. 
Pour faire face à Cf'S dépenses de premier établissement, un nouveau crédit 

de 4,o00,000 francs est nécessaire, ainsi qu'il résulte des chiffres suivants: 
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A. Travaux d'établissement de la double voie : 
i0 Sur les sections de RhisnesàNàmur et de Namur à Assesse, fr. 
~0 Sur la section de Mont-Suint-Guiber, à 'Ottignies • • . 
B. Billes, rails et accessoires, ponr'le doublement de' la voie sur 

ces sections et sur une partie de celles de Jemelle à 'Po1x,'dè Rixen­ 
sart :1 Ottignies et de Marbehan à Arlon . . . . 

C. Construcüon d'on second tablier métallique au pont sur la 
Meuse à Namur. . • • . . • • . . • 

D. Construction d'ateliers de réparations, de maisonnettes de 
garde et exécution de travaux d'agrandissement et d'amélioration 
aux bâtiments et aux gares de Bruxelles ( quartier Léopold), de 
Beitsfort, de Groenendael, lie Rixensart, de Ciney, de Jemelle, etc. 
E. Doublement de la voie sur la ligne de raccordement du che­ 

min de fer du Luxembourg et des lignes du Nord et de l'Est du 
réseau de l'État, entre les stations de Bruxelles (Josaphat) et de 
Bruxelles (quartier Léopold); matériel, billes, rails et accessoires. 
F. Doublement de la voie sur la section d'Assesse à Haversin . 
G. Dépenses d'agrandissement de la station d'Arlon, où doit 

s'opérer la concentration des services communs au chemin de fer 
du Luxembourg, du Prince Henri et des lignes étrangères aboutis­ 
santes , acquisitions de terrains, travaux de terrassement, matériel, 
pose de rails et de billes, appareils spéciaux, etc. . 
Il. Complément de l'outillage des ateliers de réparation de 

Bruxelles et de Jemelle, amélioration du service hydraulique à 
Jemelle, à Arlon, à Sterpenich ; installation d'engins de charge­ 
ment et de ponts à peser; outillage des tenders, des machines, 
nouveaux wagons de secours . . . . . . . • . . 
/. Amélioration du service d'alimentation d'eau dans plusieurs 

stations de la ligne principale et de la ligne de l'Ourthe, 
J. Construction de magasins dans· diverses stations qui en sont 

dépourvues el où le besoin de locaux pour abriter les marchandises 
est reconnu le plus urgent . . • . . . . • . 
K. Acquisition cl placement d'engins de chargement, de ponts à. 

peser, etc . . . . . • . . . . . . . 
L. Travaux divers de voies, pavages, etc. • • . 
IJJ. Acquisition de voitures à voyageurs. . . . . 
N. Achal de locomotives, de fourgons-freins pour trains de 

marchandises, de matériel à voyageurs (voilures et fourgons), de 
pièces de rechange diverses pour amélioration du matériel en 
service . 

2,760;000 

H>7,000 

ff!0,000 

{59,000 
:t ,500,000 

i ,505,000 

:t77,000 

!60,000 

trn,ooo 
' 80,000 
18!>,000 
500,000 

Total. • 

soit un chiffre rond de. • . . " . . . . 

5,!42,000 
H,499,920 

. t f ,rsoo,ooo 
• ' 1 1 ' Le Goùvernemeut ne disposant que de sept mi11ions, un nouveau crédit de 

!,o00,000 fra11c1 est indispensable . 



Si quelques-unes des prévisions de dépenses relevées ci-dessus laissaient un 
excédant, il pourrait être consacré au doublement de la voie entre Autel et la 
frontière française, travail qui est également urgent. 

Jl restera encore à doubler la voie principale entre .Mont-Saint-Guibert cl 
Rhisnes et sur toute l'étendue de la ligne de l'Ourthe, ainsi qu'à compléter les 
installations d'un certain nombre de stations. 

§ 5. Barrage de la Gileppe. 
L'art. f.er § f J de la loi du 8 juillet f865 a ouvert au Département 

des Travaux Publics un crédit de 5:2:S0,000 francs, pour être affecté à l'établis­ 
sement de réservoirs destinés à améliorer le régime de la Vesdre. 11 en a été fait 
emploi de la manière suivante : 

L'administration a successivement adjugé : 

Le 6 mars t 867, une première partit! d'ouvrages Îl établir dans la vallée de la 
Gileppe, pour y créer un réservoir d'eau, au prix de . fr. H7,(>56· 

Le 18 mai 186g, une seconde partie des mêmes ouvrages: au 
prix de . . . . • . 45,486 

Le 19 avril 1869, l'entreprise de la construction d'un barrage en 
maçonnerie, au prix de . • . . • 2,849,000 

Le 2:i aoùt i 86H, l'entreprise du revêtement en maçonnerie 
de l'intérieur des galeries ayant fait l'objet des deux premières 
entreprises ci-dessus mentionnées . . . • . HS,186 

Les travaux exécutés dans la fouille opérée pour les fondations 
du barrage ont couté . • . 12,607 

Enfin, il a été dépensé, jusqu'à cc jour, du chef des expropria lions 
de terrains el de la surveillance des travaux . . . . 86,556 

Le total des dépenses effectuées et des engagements contractés étant de 
5,229>2al francs, il ne reste aujourd'hui disponible sur le montant du crédit 
alloué, qu'une somme de 20)49 francs. 

Cependant les travaux ne sont pas achevés dans les limites restreintes où ils 
ont été mis en adjudication et le Gouvcmemcnt estime que de graves _raisons 
d'intérêt public exigent qu'ils reçoivent, dès à présent: un développement 
important. 

~I. l'ingénieur en chef Bidaut, qui a arrêté les plans du barrage de la Gileppe, 
lui avait assigné une hauteur de 47.20 au-dessus du fond de Ja vallée. 

Ces plans étudiés avec soin par les hommes les plus compétents du pays ont 
obtenu une approbation unanime. 

Cependant un sentiment de prudence a fait limiter momentanément à 
57 .20 la hauteur du barrage. 

Dès les premiers mois de 187 i de pressantes démarches furent faites auprès du 
Gouvernement, afin que Je travail lut exécuté dans les conditions où l'avait conçu 
son auteur. De nouvelles instances furent faites en !872 et, à la suite d'un 
examen approfondi, Je Département des Travaux Publics se déclara prêt 
à élever le barrage ù la hauteur primitivement prévue, si les Chambres , 
accordaient les crédits nécessaires à cet effet. 
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Les gigantesques p~oportions données aux ouvrages et les conditions dans 
lesquelles ils s'exécutent, l'imperméabilité et I'ineompressibilité du sol ne laissent 
aux hommes de science aucune préoccupation quant à la stabiJité du barrage. 

Et une surélévation de tO mètres augmente dans une énorme proportion l'effet 
utile de l,a retenue. A. 47 mètres, élle constitue un lac de 80 hectares et d'une 
capacité de {2,258,9i6 mètres cubes d'eau, A 57-20 cette capacité se réduit à 
moins de six millions. 

Or, la ville de V erviers estime à 40,000,000 de mètres cubes d'eau les besoins 
annuels de son industrie. et une grande partie des eaux du bassin de la Gileppe 

\ ~" .. 
doit satisfaire aux besoins d'autres localités. 

L'exhaussement du barrage entraîne, comme conséquence, une modification· 
dans le 'plan des déversoirs qui doivent être établis latéralement. Et par suite le 
Gouvernement se trouvera dans la nécessité de traiter â nouveau, comme il 
devra le faire pour ]es travaux d'exhaussement. 
. Les entrepreneurs actuels, qui ont fait des installations dispendieuses, expriment 
le désir d'être chargés du complément de l'ouvrage, et, dans ces circonstances, un 
marché direct pourrait être utile el avantageux pour les deux parties. Le Gouver­ 
nement croit dès lors devoir demander à la Législature, les pouvoirs nécessaires 
pour irai ter fi main ferme de lentreprise. Il reste, d'autre part, à effectuer divers 
ouvrages pour régler l'écoulement et la distribution des eaux, et le Gouverne­ 
ment compte s'entendre, à ce sujet, avec la ville de V erviers. - C'est pour faire 
face à ces dépenses que le Gouvernement sollicite un nouveau crédit de 
1,500,()00 francs. li demande en outre Je transfert au Département des Travaux 
Publics, pour être affecté au même objet, d'une somme de fr. 594,887-4-S qui 
est restée sans emploi sur le crédit de !)00,0U0 francs alloué au Département de 
l'Intérieur par l'art fer§ 19 de la loi du 8 septembre 1859, ~ous la rubrique: 

« Subsides destinés à des travaux d'amélioration du régime de la Vesdre et de 
>, la Mande], dans un intérêt industriel et hygiénique. ,, 

§ lV. Port d'Ostende. Amélioration des bassins de comme1·ce. Part 
d'intervention de l' Étal. 

L'État a accordé à la ville d'Ostende une subvention d'un quart de la dépense 
pour l'amélioration de ses bassins, les trois autres quarts restant à la charge de 
la ville. 

Un premier crédit de 158,!>00 francs a été alloué au Gouvérncment, par l'art. f cr 
§ 20 de In loi du 5 juin 1870, pour la liquidation de 1a part d'intervention de 
l'État. 

L'art. 1 cr § 20 de la loi du 16 août 1873 a ouvert au Département des 
Travaux Publics un nouvenu crédit de Ha,000 francs destiné ü parfaire l'import 
de cette quote-part. 

Le projet, _pour la réalisation duquel l'Ét<tt a accordé ù la ville d'Ostende 
cette part d'intervention, comporte la construction de murs de quai en maçon­ 
nerie sur tout le développement du-premier bassin, la rive Est exceptée, et sur le 
côté Sud du second bassin, ainsi que le recreusement de la moitié Sud du second 
bassin. 
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La ville a Ilmité ainsi les travaux, à cause de l'lnsufflsanëe des ressourees dont 
elle disposait er-paree qu'on espérait pouvoir, de cette façon, achever l'entre- 
prise pendant une seule campagne. "' 

Cette prévision ne s'est pas réalisée. 
Par suite de circonstances défavorables à l'exécution des travaux, ceux-ci ne 

sont pas terminés et ne pourront 'l'être 'éjue vers le milieu de l'année courante. 
Leur exécution a exigé la mise à sec des deux bassins qui devront rester fermés 

jusqu'à l'achèvement des travaux. 
L'admihistration communale d'Ostende estime qu'il estutiledc profiter de cette 

situation pour compléter l'amélioration des deux bassins, en procédant à la 
construction du mur de quai Est du premier et des murs de quai 'Nord et 
Ouest du second, ainsi qu'au rccrcusemcnt du second bassin sur toute sa 
surface. 

Ces travaux supplémentaires pourrônt marcher de front avec ceux actuelle­ 
menten cours d'exécution et ils seront confiés au même entrepreneur. 

On commettrait incontestablement une faute, en ne profitant pas de la baisse 
forcée des eaux des deux bassins pour compléter leurs murs de quai eL pour 
creuser le second à' profondeur sur tout son développement. 

Les trla✓aux supplémentaires à'cntreprehdre à cet effet, devraient être effectués 
tôt ou tard et, si on les ajournait, on serait ultérieurement obligé, pour en 
permettre l'exécution, de baisser de nouveau les eaux des bassins, au grand 
détriment du commerce et du port d'Ostende. 

Il semble donc opportun d'aider la ville d'Ostende à réalisér immédiatement et 
complètement l'œuvre entreprise, en lui accordant, pour les travaux supplémen­ 
taires à effectuer, un subside égal au quart du coût d'exécution, comme cela a eu 
lieu pour les travaux principaux actuellement adjugés. 

La dépense étant évaluée a 200,000 francs environ, la part contributive 
'complémentaire de l'État sera de ~0,000 francs. 
J'di la confiance que les considérations qui précèdent engageront la Législature 

à faire un accueil favdrable au projet de loi ci-annexé. 

Le' Ministre des Travaux Publics, 
A. BEERNAERT. 
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PROJET DE LOI. 

· fopo(b II, 
801 DES BELGES, 

db to«:6 f'UMtt-M et à, ')eM,i,t-1 6a,t'.u,1,0. 

Sur la proposition de Notre Minislte des Travaux Publics, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÈTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre 'nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

LiRTICLE PREl',lllm, 

Des crédits spéciaux, il concurrence de neuf millions 
huit cent cinquante mille francs (fr. !),850,000) sont alloués 
au Département des Travaux PuhlÎfis pour la continuation ou 
l'achèvement des travaux d'utilité publique énumérés ci-après, 
savoir: . 

§ 1. Chemin de fer de Bruxelles li Luttre; fr. 
§ 2. Chemin de fer du Luxembourg , 
§ 5. Barrage de la Gileppe . 
S 4..: Port d'Ostende : part supplémentaire de 

l'Etat dans les frais d'établissement <les murs de 
quai des bassins de commerce. 

4,000,000 
4,~00,000 
1,500,000 

50,000 
'rota]. . fr. 9,81:50,000 

AnT. 2.- 

La somme de fr. 594,887-1~5, restée disponible sur le 
crédit de t>00,000 francs, ouvert par la loi du 8 septembre 1859 
(art. 1"' § 1H) au Département de l'Intérieur, vonr l'allocation 
de subsides destinés à des travaux d'amélioration du régime 
de la Vesdre cl de la Mandel, da11c; un intérêt industriel 
et hygiénique, est transférée au Département des Travaux 
Publics et ajoutée au crédit alloué par l'nrt. 1"' § 5 cfe 
la présente loi. 

AnT. 3. 

Le Gouvernement est autorisé ü treiter de gré à gré et aux 
conditions qu'il déterminera avec les adjudicataires des 
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travau1 d'établissement du barrage de la Gileppe, pour 
l'entreprise des ouvrages restant à effectuer. 

ART,,. 

Les crédits mentionnés à l'art t" seront couverts au moyen 
des ressources créées par la lol du ~9 avril t873. 

Aar. ?S. 
La présente loi sera exécutoire le lendemain de sa promul­ 

gation. 
Donné à Bruxelles, le f 9 mars t 87 .S.. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mini,tre des Travaux Publics, 
A. BEERNAERT. 

Le Mini1tre de& Fiminces, 
J. Muou. 


